
Rapport  
Annuel

2010



Message du Directeur général
En 2010 notre organisation a tenu 
son engagement vis-à-vis de ses 
Pays Membres en menant à bien 
des programmes de travail ambitieux 
et en réaffirmant que l'amélioration 
de la gouvernance des systèmes de 
santé animale constituait le moyen le 
plus efficace pour préserver la santé 
animale dans le monde et la santé 
humaine en cas de zoonose.
 

Ed i tor ia l



L'amélioration de la santé animale 
grâce à des Services vétérinaires 
efficaces constitue un bien public 
mondial et il importe que les pays 
les plus défavorisés bénéficient de 
la solidarité des pays les plus riches 
pour mettre en place des mécanismes 
durables de prévention et de contrôle 
des foyers de maladies animales 
émergentes ou ré-émergentes, 
naturelles ou provoquées.
2010 a été une année décisive en la 
matière avec la poursuite au niveau 
mondial de la procédure PVS y compris 
avec le lancement à grande échelle 
des travaux sur la modernisation de la 
législation vétérinaire.�   
 
 
 
 
 
 
 

Après l’organisation de la 
première conférence mondiale sur 
l’enseignement vétérinaire en octobre 
2009, l’OIE a organisé la première 
conférence mondiale sur la législation 
vétérinaire en aboutissant à un socle de 
base sur lequel les gouvernements et 
les bailleurs de fonds pourront réaliser 
les investissements nécessaires à 
l'harmonisation de l'arsenal législatif 
vétérinaire dans le monde. Une étape 
fondamentale pour des Services 
vétérinaires efficaces !  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’Organisation a par ailleurs maintenu 
ses priorités de travail concernant le 
développement des normes et lignes 
directrices à base scientifique sur 
la santé et le bien-être animal et sur 
la sécurité sanitaire du commerce 
mondial des animaux et de leurs 
produits, la diffusion mondiale 
d’informations sur les maladies 
animales et la consolidation de 
l’influence de l’OIE sur la conception 
des politiques en matière de gestion 
de santé animale.
 
Cette conception intègre aussi la 
préparation, avec nos partenaires, 
des stratégies destinées à contrôler 
au niveau mondial la rage et la fièvre 
aphteuse qui sont parmi les maladies 
animales les plus désastreuses. 
 
 
 
 

La biodiversité, la place de l’animal 
dans le monde, la compréhension 
des problèmes de mortalité que 
connaissent les abeilles ont été 
autant de nouveaux sujets que l’OIE 
a commencé à aborder dans le cadre 
de son nouveau plan stratégique 
adopté en Mai 2010 par l’Assemblée 
mondiale des Délégués nationaux des 
Pays Membres. 
 
L’engagement de nos 143 
collaborateurs en poste au siège de 
l’OIE à Paris et dans nos 11 bureaux 
régionaux et sous régionaux, le 
dévouement des équipes de nos 230 
laboratoires de référence et centres 
collaborateurs du monde entier, sont 
autant de garanties pour concrétiser le 
principal objectif de l’OIE, « améliorer 
la santé animale dans le monde ».

 
Bernard Vallat
Directeur général de l’OIE
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Les problèmes sanitaires 
constatés sur les abeilles  

sont multifactoriels

La synthèse publiée par les experts 
d'un Groupe ad hoc de l'OIE sur les 

maladies des abeilles a démontré 
que les arthropodes parasites tels 

que les acariens de type Varroa, les 
infections virales et bactériennes, 

l'usage non responsable des 
pesticides ainsi que des carences 

nutritionnelles résultant de 
problèmes environnementaux liés 

au comportement humain, sont des 
facteurs concomitants qui menacent 

la survie de certaines colonies 
d'abeilles. 

De même, les causes du syndrome 
d'effondrement des colonies 

d'abeilles, un phénomène récent 
à l’origine d'importantes pertes 

de colonies d'abeilles à l'échelle 
mondiale, sont sans aucun doute 

multifactorielles. Un meilleur contrôle 
des échanges de génétique ainsi que 

le respect des normes de l’OIE pour 
le commerce contribueraient à limiter 

la globalisation des pathogènes des 
abeilles.

Nouvelles activités  

et fa i ts  marquants

Le Changement climatique

L’impact du changement climatique sur 
l’émergence et la réémergence des maladies 
animales a été confirmé par une majorité des 
Pays Membres par le biais d’un questionnaire 

envoyé par l’OIE à tous ses Délégués 
nationaux. 

En conséquence, les Membres de l’OIE 
ont mandaté l’Organisation pour traiter de 
cette question, en utilisant ses capacités 
scientifiques et ses réseaux d’experts, et 

créer des groupes scientifiques spécifiques 
dans le but d’aborder dorénavant les  
questions relatives aux liens entre les 

maladies,  l’élevage et l’environnement. 
Rassemblés en Groupe ad hoc, des experts 

venus de plusieurs continents ont mis en 
évidence des liens entre les systèmes de 

production animale dans le monde, les 
changements climatiques et l’évolution 

épidémiologique des maladies animales. Ils 
ont confirmé l’existence de corrélations entre 
les différents éléments liant les systèmes de 
production animale, les actions de l’homme 

sur l’environnement,  le changement 
climatique et les maladies émergentes  mais 

ils ont réaffirmé que ces corrélations relèvent 
de mécanismes d’une très grande complexité 
qui rendent leur mesure extrêmement difficile 

et la valeur des prédictions très aléatoire. 
Ils ont par ailleurs réaffirmé les bénéfices 

considérables pour l’homme découlant des 
animaux et de leur élevage.



Peste Bovine 
 

 
En 2010 la Commission scientifique 

des maladies animales de l’OIE  
a terminé l’examen et la 

reconnaissance du statut indemne 
de tous les pays dans le monde au 

regard de la peste bovine. Au cours 
de cette dernière année, elle a ainsi 
proposé à l’Assemblée mondiale de 

reconnaître officiellement comme 
étant indemnes de la maladie  
une dernière poignée de pays  

dans le monde.
Ce travail qui a débuté il y a 21 ans 

permettra la déclaration officielle 
de l’éradication mondiale  de la 

peste bovine par l’OIE et la FAO en 
2011, proclamée par une heureuse 

coïncidence de dates « année 
mondiale vétérinaire ».  

Ceci constituera la première 
éradication d’une maladie animale 

dans l’Histoire.

Inauguration d’une nouvelle 
Représentation sous-régionale 

pour l’Afrique à Tunis

L’OIE a ouvert une nouvelle 
Représentation sous-régionale pour 

l’Afrique du nord basée à Tunis 
(Tunisie), portant à 12 le nombre de 

ses bureaux dans le monde (Sofia, 
Bruxelles, Bamako, Gaborone, 

Beyrouth, Tokyo, Bangkok, Buenos-
Aires, Panama, Paris, Tunis, 

Nairobi). 
La Représentation sous-régionale 

ainsi que les programmes de 
santé animale pour la région 

méditerranéenne seront soutenus 
par  une subvention de l’Italie, par 

des financements et une assistance 
technique émanant de l'Union 

européenne et de la France, ainsi 
que par une contribution en nature 

du gouvernement tunisien. 

Enseignement vétérinaire
 

L’OIE est à l’origine des premières 
concertations à l’échelle mondiale 

pour  le développement d’un contenu 
pédagogique universitaire minimum 

pour tous les vétérinaires, et ce quelle 
que soit l'institution d'enseignement 

dans le monde qui dispense la 
formation initiale. 

Ceci a permis d’échanger sur le 
contenu des savoir-faire minimaux 
des vétérinaires pour répondre aux 

nouveaux besoins de la société et sur le 
rôle des Ordres vétérinaires nationaux 

pour garantir la qualité des prestations 
des vétérinaires en exercice,  

ainsi que sur les pistes à explorer pour 
aboutir à une politique globale de  

contrôle de qualité des programmes  
de formation vétérinaire.



Conférences internationales en 2010 

L’Assemblée mondiale des Délégués 
a adopté le 5e Plan stratégique de 
l’Organisation pour la période 2010-
2015 (consultable en ligne) qui prévoit 
notamment la consolidation de toutes 
les actions en cours ainsi que des 
actions nouvelles pour le renforcement 
des activités en faveur de la sécurité 
alimentaire et du recul de la pauvreté ;  
la mise en oeuvre d'actions nouvelles 
pour prévenir et gérer les risques à 
l’interface animal-homme ; l’analyse de 
l’impact des changements climatiques 
et environnementaux sur l’émergence et 
l’apparition des maladies animales ainsi 
que l’analyse de l’impact des systèmes de 
production animale sur le changement 
climatique. Plusieurs nouvelles normes 
sur la santé et le bien-être animal ont 
également été adoptées.

La Conférence a contribué à 
renforcer l’excellence du réseau 
scientifique vétérinaire mondial en 
favorisant l’échange d’information 
entre les experts et la mise en réseau 
de leurs travaux. Elle a convaincu 
tous les experts concernés des 230 
laboratoires et centres collaborateurs 
de l’OIE de travailler de plus en 
plus en réseau et de la nécessité 
d’améliorer la transparence de 
leurs travaux et de leurs résultats 
notamment dans le domaine des 
diagnostics positifs concernant les 
maladies prioritaires listées par l’OIE 
ou les maladies émergentes.

La Conférence a permis de formaliser 
des débats sur la bonne gouvernance 
des Services vétérinaires au travers 
de la mise en place de législations 
vétérinaires nationales modernes 
et efficaces. Les recommandations 
émises à l’issue des travaux de la 
Conférence constituent une base 
sur laquelle les gouvernements 
et les bailleurs de fonds pourront 
réaliser les activités nécessaires 
à l'harmonisation progressive de 
l'arsenal législatif vétérinaire dans 
le monde, en utilisant les lignes 
directrices de l’OIE et les programmes 
de coordination proposés dans le 
cadre de la procédure PVS.



Reconnaissances mondiales
Prix de la Journée  
Mondiale Vétérinaire 

Le Docteur Emerio Serrano 

(Cuba) a reçu la médaille d’or.

Le Docteur Howard Batho 

(Royaume-Uni) a reçu la 

médaille du mérite.

Le Docteur David Bayvel 

(Nouvelle Zélande) a reçu la 

médaille du mérite.

Le Docteur Mike Woodford 

(Royaume-Uni) a reçu la 

médaille du mérite.

L’OIE honore ses experts 

Chaque année, l’OIE honore 
les personnalités ayant rendu 
des services éminents à la 
communauté vétérinaire et à l’OIE 
en décernant des distinctions 
honorifiques.

Le Prix de la Journée Mondiale 
Vétérinaire 2010 a été remis 
au représentant de l’Université 
vétérinaire et des sciences 
animales de Lahore (Pakistan) à 
l’occasion de la 78ème Session 
Générale de l’OIE.



F inancement
En 2010 le budget de l’OIE s’est élevé  

à 17 millions d’Euros en incluant

- Les contributions obligatoires des Pays Membres

- Les contributions volontaires des Pays Membres

- Les subventions versées au Fonds Mondial par 

différents donateurs.

Il convient d’ajouter à ces ressources les apports  

en nature des Membres, par exemple

- la fourniture gratuite de bâtiments  

pour les bureaux régionaux et sous-régionaux

- la mise à disposition d’experts et de personnel  

rémunéré par le Pays Membre

- les prestations scientifiques et pédagogiques  

non rémunérées des 230 laboratoires de référence  

et centre collaborateurs dans le monde.



l  ��Le Fonds Mondial permet de cofinancer 
des activités mondiales, régionales et 
nationales d’amélioration des capacités 
visant en priorité les Services vétérinaires 
nationaux, notamment les Délégués 
auprès de l’OIE et leurs collaborateurs 
qui sont les « points focaux » de l’OIE 
dans le domaine de l’information 
sanitaire, de la faune sauvage, des 
animaux aquatiques, du médicament 
vétérinaire, de la sécurité sanitaire des 
aliments en phase de production ou 
du bien-être animal. En 2010 le Fonds 
Mondial a notamment cofinancé 29 
ateliers et séminaires régionaux.

l  ��Il finance aussi toutes les activités liées à la 
procédure PVS (voir page 26.), ainsi que :

 

l  ��Le renforcement des communautés 

scientifiques vétérinaires nationales 
dans les pays en développement par 
le biais du programme de jumelages 
entre Laboratoires de Référence ou 
Centres collaborateurs de l’OIE (29 
jumelages en cours). 

l  ��La qualité de l’enseignement 

vétérinaire (préparation et diffusion 
d’un contenu éducatif minimum par 
les établissements d’enseignement 
vétérinaire).

La Communication fait aussi partie 
du renforcement des capacités

L’OIE a entrepris à leur demande 
de guider les Services de santé 
animale nationaux en matière de 
gestion de l’information et de la 
communication. Dans ce cadre deux 
séminaires ont été menés en 2010, 
adoptant également une approche 
régionale dans leur mise en œuvre :  
Séminaire régional de l'OIE sur la 

communication à  Muscat (Oman) et 
le Séminaire régional de l'OIE sur la 

communication à Rabat (Maroc).

En 2010, les principaux projets suivants 
ont été prorogés ou mis en place par le 
Fonds mondial: 

l   �le programme de renforcement des 
capacités nationales en santé animale 
en Afrique « Une meil leure formation 
pour des denrées alimentaires plus 
sûres » financé par l ’Union européenne, 
signé fin 2008 et prolongé d’un an 
jusqu’au 31 décembre 2011;

l   �le programme régional de coopération 
pour les maladies hautement pathogènes, 
émergentes et reémergentes en Asie 
(HPED), financé par l’Union européenne, 
signé fin 2009 ;

l   �le programme “renforcement des 
activités à l ’ interface Homme-Animal 
pour l ’ Influenza aviaire et les autres 
zoonoses”, établi avec le Centre 
américain de contrôle et prévention 
des maladies (CDC); 

l   �le programme mondial de mise en oeuvre 
des lignes directrices dans le domaine 
des medicaments (VICH), avec la Food 
and Drug Administration (FDA – Etats 
Unis d’Amérique); 

l   �le volet IDENTIFY du programme sur 
les risques émergents de pandémies 
(Emerging Pandemic Threat -EPT), avec 
l’USAID (Etats Unis d’Amérique), via la 
FAO; 

l   �plusieurs nouveaux programmes financés  
par le Canada en matière de coopération  
(avec l’agence canadienne d’inspection 
de l’alimentation [CFIA]), de renforcement  
des services vétérinaires et de 
renforcement de la bio-sécurité en 
matière de santé animale.

�

Fonds Mondial de l ’OIE pour la Santé et le Bien-être des Animaux



Information Sanitaire

Mondia le
Au 31 décembre 2010,  

962 notifications en provenance  

de 93 pays ont été publiées,  

relatives à 63 maladies différentes. 





n  Afrique   n  Amériques   n  Asie   n  Europe

Les maladies animales les plus notif iées* en 2010 dans le monde (notif ication immédiate)

Aethina tumida: infestation par le petit 
coléoptère des ruches

ASF: peste porcine africaine

Aujeszky : maladie d’Aujeszky

BT : fièvre catarrhale du mouton

CEM : métrite contagieuse équine

CSF : peste porcine classique

EIA : anémie infectieuse des équidés

FMD : fièvre aphteuse

HPAI : �influenza aviaire hautement 
pathogène

LPAI : �influenza aviaire faiblement 
pathogène

NCD : maladie de Newcastle
	
RVF : fièvre de la Vallée du Rift
	
WNF : fièvre du West Nile

* maladies notifiées au moins 3 fois dans une région



Influenza aviaire hautement pathogène H5N1

Evo lu t ion  du  v i rus  H5N1

16 pays ont notifié l’apparition de la maladie 

en 2010 contre 17 pays en 2009,

28 en 2008 et 35 en 2007 et 56 en 2006.

 

Le virus marque le pas mais de nouveaux 

foyers limités ont été déclarés dans quelques 

pays et la maladie reste endémique en 

Indonésie et en Egypte.

Nombre de pays ayant notifié la maladie au moins une fois

Pandémie H1N1 2009
En 2010, 9 pays ont notifié  

à l’OIE la présence du virus  

chez des animaux contre 20  

pays en 2009.

La traque des informations 
non officielles

Une équipe de l’OIE se consacre 

entièrement au traitement des 

notifications de maladies animales 

et des rapports, mais travaille 

également à la recherche active de 

toutes les informations relatives 

aux événements épidémiologiques 

délivrées par les médias, les 

réseaux privés, sur Internet ou par 

toute source non officielle. En 2010 

la recherche active d’informations 

non officielles a permis de 

traiter 106 informations, à la 

suite desquelles 48 notifications 

officielles ont été faites par les 

Délégués interrogés à cet effet.

L’OIE partage ces informations avec 

ses partenaires, l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture (FAO) et l’Organisation 

mondiale de la santé (OMS), sur 

leur plate-forme commune, le 

Système mondial d’alerte et de 

réponse précoce (Global Early 
Warning System, GLEWS).



Collaboration internationale et  inter-agences 

Normes  

de  l ’O IE
L'OIE élabore et publie des normes sanitaires 

internationales adoptées démocratiquement (un pays – 

une voix) destinées à prévenir et à contrôler les maladies 

animales y compris les zoonoses et à garantir la sécurité 

sanitaire du commerce mondial des animaux terrestres et 

aquatiques et de leurs produits. Ces normes sont publiées 

dans deux codes et deux manuels. Les manuels ont trait aux 

tests de diagnostic et à la qualité des vaccins. La procédure 

de l'OIE pour élaborer et mettre à jour ces normes est 

souple et rapide et assure le fondement de l’amélioration 

constante des textes, à mesure qu'apparaissent de nouvelles 

informations scientifiques.

L’OIE a continué de travailler 
étroitement avec d’autres 

organisations internationales, par 
exemple l’Organisation mondiale 

du commerce (OMC) et son 
secrétariat du Comité sur les 

mesures sanitaires  
et phytosanitaires (désigné  

ci-après en abrégé par  
« Comité SPS »), la Commission 
du Codex Alimentarius (CCA), la 

Convention internationale pour 
la protection des plantes (CIPV), 
l'Organisation des Nations Unies 

pour l'alimentation et l'agriculture 
(FAO), l’Organisation mondiale de 

la santé (OMS) et la Convention 
sur la diversité biologique (CBD). 
En 2010 l’OIE dispose d’accords 

officiels avec 17 organisations 
mondiales et 17 organisations 

régionales.



Collaboration internationale et  inter-agences La compartimentation

Le programme OMC/STDF s’est 

poursuivi, avec notamment une 

mobilisation de l’OIE sur des 

programmes pilotes tels que la 

compartimentation sanitaire des 

élevages de volailles au Brésil 

et en Thaïlande et la poursuite 

d’un programme de formation 

conjoint OMC/OIE/Codex 

Alimentarius/CIPV bénéficiant 

aux Délégués et aux autres 

cadres chargés du commerce 

international de toutes les 

régions de l’OIE.



Quels sont les objectifs des missions 
envoyées au Brésil et en Thaïlande 
sur la compartimentation?

L’OIE répond à des demandes, 
bienvenues, de la Thaïlande et 
du Brésil pour les guider dans 
la mise en œuvre du concept de 
compartimentation, sous forme de 
projet pilote, au sein de l’industrie 
avicole et en réponse au risque posé 
notamment par l’influenza aviaire et 
la maladie de Newcastle. Cela sera 
la première fois que le concept est 
appliqué sur le terrain pour séparer 
des sous-populations animales sur 
la base de mesures de biosécurité et 
mis en œuvre par le biais d’un plan 
de biosécurité exécuté par le secteur 
privé mais contrôlé par les services 
vétérinaires publics.

Le Dr Alex Thiermann, Président de la Commission du Code Sanitaire des Animaux 
Terrestres de l’OIE, rend compte de son travail d’accompagnement auprès de Pays 
Membres pour la mise en œuvre, sur le terrain, de la compartimentation.

Quels sont les enjeux liés à la 
compartimentation dans ces deux 
pays?

L’expérience récente de l’influenza 
aviaire H5N1 en Asie puis à travers le 
monde a provoqué beaucoup de pertes 
dans le secteur avicole, même lorsque 
la maladie n’a pas directement infecté 
leur industrie. La compartimentation 
devrait pouvoir offrir des garanties 
supplémentaires aux pays importateurs 
de volailles et de leurs produits 
dérivés, mais en attendant que le 
concept soit effectivement mis en 
œuvre et accepté par l’ensemble 
des partenaires commerciaux, elle 
sert de « police d’assurance interne» 
pour maintenir le statut « indemne de 
maladie » du compartiment concerné, 
malgré la présence de maladies chez 
des oiseaux migrateurs et même chez 
des oiseaux d’élevage et de basse-
cour.

Un travail de coopération technique 
auprès des Pays Membres pour  

la mise en oeuvre effective  
des normes de l’OIE

La compartimentation, une 
disposition récente du Code 
Sanitaire pour les Animaux 
Terrestres de l’OIE, offre la 

possibilité de poursuivre les 
échanges commerciaux depuis 

des compartiments indemnes de 
maladies, pouvant être créés sous 

certaines conditions à l’intérieur 
d’un pays ou d’une zone touchés 

par une ou plusieurs maladies 
animales. 



Quelle suite sera donnée dans les 
deux pays?

Les deux pays ont demandé 
la participation de l’OIE à une 
procédure de mise en œuvre étape 
par étape avec pour objectif de 
pouvoir la valoriser après avoir 
été suivie et approuvée par l’OIE, 
une fois la compartimentation 
établie avec succès au sein des 
établissements pilote de ces pays. Il 
n’est pas prévu que l’OIE reconnaisse 
officiellement les compartiments 
comme indemnes de maladie, en 
tous cas pas dans un futur proche, 
mais il est important pour ces 
pays et leurs industries de pouvoir 
mettre en avant la mise en place du 
processus avec l’appui scientifique 
et technique de l’OIE.

Commission du Code sanitaire 
pour les animaux terrestres

Les travaux de la Commission du Code en 2010 
ont porté entre autres sur la préparation de normes 
sur la prévention et la détection des s a l m o n e l l e s 
chez les volail les,  l ’ introduction de nouveaux 
textes l iés à la l é g i s l a t i o n  et à la communication 
des S e r v i c e s  v é t é r i n a i r e s  ; les concepts de 
compartimentation et de stratégie de contrôle 
national appliqués à la fièvre aphteuse ont été 
inclus au Code et un nouveau chapitre portant sur 
le bien-être des animaux destinés à la recherche et 
à  l ’ ense ignement  a  é té  préparé  et  adopté .

La coopération active de l’OIE 
avec le Codex Alimentarius 
s’est poursuivie. Le projet 
de production de normes 
communes OIE/Codex sur 
certains thèmes clés comme 
l’antibiorésistance ou les 
biotechnologies reste en 
discussion.

Commission  
du Code sanitaire pour  
les animaux aquatiques

Concernant la compartimentation, 
quel est le but de l’OIE?

L’OIE a démontré que la 
compartimentation peut être mise 
en œuvre à échelle réelle, en 
témoigne l’exemple du Royaume-
Uni qui a déjà institué des 
compartiments au sein de sa filière 
avicole, et encourage les autres 
Pays Membres à considérer cette 
option plus sérieusement. L’avenir 
de la compartimentation est son 
application sous plusieurs autres 
scénarios, en particulier ceux 
impliquant des animaux élevés 
dans de hautes conditions de 
biosécurité, comme cela est le cas 
pour les élevages porcins dans de 
nombreux pays.

Etant donné que le facteur premier 
intervenant dans la définition d’un 
compartiment est la séparation 
des sous-populations d’animaux 
sur la base de la biosécurité, cela 
peut être étendu bien au-delà 
du scénario actuel. Par exemple 
il serait possible de créer des 
compartiments indemnes d’ESB 
dans les pays où l’ESB a été identifiée 
et où le facteur de séparation en  
« compartiment indemne d’ESB » 

Les t ravaux notables de 
l ’année ont  porté sur  la 
surve i l lance de la  santé 
des an imaux aquat iques 
e t  l a  sécu r i t é  san i t a i r e 
des  p rodu i t s  dé r i vés 
d ’ an imaux  aqua t iques,  l e 
zonage et  l ’appl icat ion de 
la compart imentat ion , 
le bien-être des poissons 
d’élevage pendant le 
transport, les aspects du 
bien-être animal  l iés à la 
mise à mort des poissons 
d'élevage destinés à la 
consommation humaine. 
La Commission s’est 
également penchée sur le 
contrôle de la rés is tance 
antimicrobienne,  le  contrôle  
d e s  r i s q u e s  s a n i t a i r e s 
encourus par les animaux 
aquatiques pendant leur  
transport et leur manipulation, 
ainsi que l’élimination et  
le traitement des déchets 
d’animaux aquatiques. 

reposerait sur la garantie apportée 
par l’âge et l’alimentation des 
animaux. Les  autorités nationales 
auraient notamment à garantir que 
tous les animaux appartenant au 
« compartiment indemne d’ESB » 
sont nés après l’interdiction effective 
des farines animales, se basant sur 
l’identification de ces animaux.



Activités  
Sc ient i f iques  e t  Techn iques



L a  C o m m i s s i o n 
d e s  l a b o r a t o i r e s

Elle supervise notamment 
la production du Manuel 

des tests de diagnostic 
et des vaccins pour les 
animaux terrestres (le 

"Manuel Terrestre ") 
reconnu par l'accord SPS de 

l'Organisation mondiale du 
commerce pour son statut 
normatif international. Elle 

sélectionne les Laboratoires 
de référence de l'OIE pour 
les maladies des animaux 
terrestres et encourage la 

préparation et la distribution 
de réactifs et de vaccins 

conformes aux normes de 
l’OIE.

Le  réseau d’expertise scientifique de l’OIE



L’OIE compte  227  sites dans son 
réseau d’expertise scientifique à 
travers le monde.

4 candidatures au statut de 
Laboratoire de référence de l’OIE 
ont été acceptées portant à 190 
le nombre total des Laboratoires 
de référence de l’OIE.

w  ��Maladie de Newcastle�  
National Veterinary Research  
& Quarantine Service, MIFAFF,  
Gyeonggi, République de Corée;

w  ��Fièvre du Nil occidental�  
Istituto Zooprofilattico 
Sperimentale dell’Abruzzo e del 
Molise, Teramo, Italie;

w  ��Rage�  
WHO Collaborating Center�   
for Reference & Research on 
Rabies, Centers for Disease 
Control and Prevention, �  
Georgia, Etats-Unis d’Amérique;�  

w  ��Infection de l’ormeau�   
due à un pseudo herpes virus�   
School of Veterinary Medicine, 
National Taiwan University, Taipei 
Chinois.

 

2 nouveaux Centres collaborateurs 
de l’OIE ont été approuvés par 
l’Assemblée Mondiale lors de la 
78e Session générale, portant 
leur nombre total à  37.

w  ��Centre collaborateur de l’OIE�  
pour le diagnostic et le contrôle 
des maladies animales et  
pour l’évaluation des produits 
vétérinaires en Asie, �  
National Institute of Animal Health 
(NIAH) et National Veterinary 
Assay Laboratory (NVAL), Japon ;

w  ��Centre collaborateur de l’OIE�   
pour l’épidémiologie et l’évaluation 
du risque des maladies des 
animaux aquatiques, �  
Atlantic Veterinary College (AVC), 
Canada, et National Veterinary 
Institute, Norvège.

6  n o u v e a u x  L a b o r a t o i r e s  d e  r é f é r e n c e  e t  C e n t r e s  c o l l a b o r a t e u r s  e n  2 0 1 0



La Commission scientifique de l’OIE 
et la reconnaissance des statuts 
officiels des Membres de l’OIE
 
Créée en 1946, le rôle de la Commission 
scientifique des maladies animales est 
d’identifier les stratégies et les mesures les 
mieux adaptées pour la prévention et la lutte 
contre les maladies animales. Elle examine 
également les dossiers des Membres 
désirant être inclus dans la liste des pays 
indemnes de quatre maladies prioritaires : 
la fièvre aphteuse, l’ESB, la péripneumonie 
contagieuse bovine et la peste bovine. Cette 
liste sera étendue ultérieurement. 

En 2010 l’OIE a reconnu à l’Inde et au Pérou 
le statut de « risque négligeable » concernant 
l’ESB ; la République de Corée et le Panama 
ont été reconnus comme ayant un statut de 
« risque maîtrisé ».

Le Botswana, le Lesotho, les Philippines, Saint-
Marin et la Turquie ont été reconnus indemnes 
de fièvre aphteuse, avec ou sans vaccination, 
pour tout ou partie de leur territoire. Après 
près de neuf ans, le Swaziland a recouvré son 
statut de pays « indemne de fièvre aphteuse 
sans vaccination ». 

L’importance de son travail est bien illustrée 
par la célébration de l’éradication officielle 
de la peste bovine prévue pour 2011. 
 
Elle est aussi fortement impliquée dans la 
lutte mondiale contre la fièvre aphteuse et 
la rage avec pour objectif de contrôler ces 
maladies à l’échelle planétaire.

29 projets de jumelage impliquant 
32 Pays Membres étaient en cours 
de réalisation en 2010. 
 
L’initiative dite de jumelage prévoit le 
jumelage entre des Laboratoires de 
référence ou des Centres collaborateurs 
de l’OIE déjà existants, d’une part, et des 
laboratoires candidats dans des pays en 
développement et en transition, d’autre 
part. Cette initiative vise à améliorer 
une répartition mondiale  harmonieuse 
des Laboratoires de référence de 
l’OIE et à faciliter l’accès à l’expertise 
scientifique et diagnostique des pays 
en développement et en transition. Elle 
vise également à renforcer l’excellence 
de la communauté scientifique 
vétérinaire de ces pays afin de faciliter 
leur participation à la préparation 
scientifique des normes de l’OIE.

L e s  J u m e l a g e s  e n t r e  l a b o r a t o i r e s  d a n s  l e  m o n d e



Après avoir travaillé en partenariat avec 
la FAO et l’OMS à la mise au point d’un 
plan stratégique commun face au risque 
de maladies infectieuses émergentes 
ou ré-émergentes : « Contribuer à 
One World, One Health : Un plan 
stratégique pour réduire les risques de 
maladies infectieuses à l’interface des 
écosystèmes humains-animaux »  (avec 
la participation d’autres partenaires tels 
que le Fonds des Nations unies pour 
l’enfance UNICEF, le Coordonnateur 
du Système des Nations unies pour 
la grippe (UNSIC) et la Banque 
mondiale), les trois organisations sœurs 
ont développé une note conceptuelle 
tripartite « Collaboration OIE-FAO-
OMS:  partager les responsabilités 
et coordonner les activités globales 
pour la prise en compte des risques 
sanitaires à l’interface homme-animal-
écosystèmes », publiée à l’occasion 
de la réunion interministérielle sur la 
grippe pandémique et aviaire (Hanoï, 
Vietnam, 20-22 avril 2010).
 

En 2010, l’OIE a aussi participé 
activement à deux réunions cruciales 
qui ont donné une grande impulsion 
scientifique et politique à l’objectif de 
réduction des risques de maladies 
infectieuses à l’interface des 
écosystèmes humains-animaux : 

w   �La Consultation scientifique FAO/OIE/
OMS sur l’influenza et les autres 
maladies zoonotiques émergent 
à l ’ interface homme-animal  
(27-29 avril 2010, Vérone, Italie).�  
Des experts scientifiques du monde 
entier se sont rassemblés autour des 
questions relatives à l’émergence de 
maladies animales transmissibles à 
l’homme, la prévention et le contrôle 
des risques. Cette consultation 
scientifique a fourni le cadre des 
discussions pour la mise en oeuvre 
effective du concept « une seule 
santé ».

 

w   ��Conjointement avec le Centre pour le 
contrôle et la prévention des maladies 
des Etats-Unis (CDC), la FAO et l’OMS, 
l’OIE a co organisé dans le cadre 
d’un séminaire le développement 
de recommandations pour la mise 
en œuvre effective du concept à 
l’échelle mondiale avec l’aide des 
organisations internationales, des 
gouvernements et des académies 
scientifiques concernés (Stone 
Mountain, Georgie, Etats-Unis, 4 - 6 
mai 2010).

« Une seule santé » - L’interface entre l’homme, l’animal et l’environnement



L’OIE a créé un nouveau 
réseau pi lote de Centres 
collaborateurs pour les maladies 
à l’interface des écosystèmes 
humains-animaux. L’objectif 
primordial du réseau sera 
de minimiser les effets des 
maladies animales infectieuses, 
y compris les zoonoses, sur la 
santé animale, la santé publique 
et l’environnement. 

L'OFFLU a considérablement amélioré 
sa représentation géographique en 
nommant des personnes contacts 
dans tous les Laboratoires de référence 
spécifiques de l'OIE et des laboratoires 
nationaux pertinents afin que des 
relais scientifiques soient présents 
dans toutes les régions du monde. Au 
moins 60 experts appartenant à des 
instituts de 25 pays sont activement 
engagés dans l'OFFLU. 
 
 
 
 
 
 
 

L'OFFLU s'est engagé dans un projet 
technique sur un an pour conduire 
une évaluation détaillée exhaustive 
de la composante vaccinale des 
programmes de contrôle de l'influenza 
aviaire ainsi qu’une analyse des 
autres composantes interactives des 
stratégies de contrôle.
 
L'OMS et l'OFFLU ont passé un accord 
de coopération pour formaliser la 
participation de l'OFFLU à la sélection 
des souches vaccinales utiles  à 
la préparation précoce de vaccins 
destinés à l’homme.
 
Le Siège de l’OIE accueille le Secrétariat 
du Réseau OFFLU. 

Réseau OIE/FAO d’expertise sur l’influenza animale (OFFLU)



L’action régionale de l’OIE assure notamment 

la mise en œuvre de la logistique en matière 

de renforcement des capacités des Services 

Vétérinaires nationaux dans le monde. Au travers 

de ses programmes auprès des régions et pays, 

l’OIE s’assure d’un maillage mondial s'appuyant 

sur l'information et la mise en réseau de décideurs 

nationaux pour une application effective globale  de 

ses normes, recommandations et lignes directrices 

internationales.

Action 

Régiona le

L’action régionale renforce 
l’appui à la mise en 

conformité des Services 
vétérinaires nationaux  

des Pays Membres avec les 
normes de qualité de l’OIE, 

dans le but d’améliorer 
au niveau mondial la 

gouvernance sanitaire. 
L’OIE propose aussi aux 

pays qui le souhaitent 
de procéder à l’Analyse 

des écarts PVS couplée à 
la Préparation d’un plan 

stratégique de renforcement 
de la conformité des 

Services Vétérinaires aux 
normes de qualité de l’OIE 

afin d’apporter l’appui 
nécessaire pour préparer des 
programmes d’investissement 

à présenter aux 
gouvernements concernés et 
si nécessaire aux bailleurs de 

fonds intéressés. 

Missions de la procédure PVS menées  
du 1er janvier au 1er décembre 2010

A ce jour, après quatre  années complètes d’activité, 
plus de 100 pays ont bénéficié du premier 
diagnostic de leur situation grâce à l’emploi de 
l’outil PVS par des experts indépendants certifiés 
par l’OIE. A la fin de l’exercice 2010, 60 pays ayant 
bénéficié d’une évaluation PVS avaient demandé 
une mission d’analyse des écarts du PVS par l’OIE 
et une mission d’appui à la modernisation de leur 
législation.

MISSIONS
Demandes
Officielles
des pays

Missions 
accomplies

Evaluation PVS 8 9

Analyse des 
écarts

17 14

Législation 6 9



Fédérer les nouveaux 
délégués par la formation

L’OIE s’attache également à 
former les Délégués nationaux 

des pays nouvellement en 
poste par la tenue d’ateliers 

réguliers portant sur leurs 
droits et obligations de 

Membres, leur rôle au sein 
de l’organisation ainsi que les 
objectifs et missions de l’OIE. 

Cinq séminaires par an  
sont systématiquement 

organisés pour eux :  
un par région de l’OIE.

Des points focaux nationaux 
sur six thèmes-clés

En 2010 le Service des actions 
régionales de l’OIE a assuré la 
tenue de 18 ateliers destinés  

aux décideurs nationaux  
entourant le Délégué. 

En mai 2008 lors de la 76ème 
Session générale de l’OIE, 
l’Assemblée mondiale des 

délégués a demandé que soient 
nommés dans tous les pays 
membres des points focaux 

nationaux, formés par l’OIE dans 
les domaines clés suivants :  

notification des maladies 
animales, maladies de la faune 

sauvage, sécurité sanitaire 
des aliments, médicaments 

vétérinaires, bien-être animal et 
animaux aquatiques. 

Des ateliers de formation ont lieu 
au rythme d’un tous les deux 

ans pour chacun de thèmes et 
dans chacune des cinq régions 

de l’OIE. 





Les Commissions Régionales

l'OIE a créé cinq Commissions 
régionales qui sont assimilées 
à des institutions régionales à 
part entière, pour mieux prendre 
en compte les spécificités 
économiques et culturelles qui 
se posent à ses Membres dans 
les différentes régions.

Les Commissions Régionales 
de l’OIE tiennent assemblée 
pour que des décisions ciblées 
et pertinentes soient prises en 
adéquation avec le contexte 
particulier économique, culturel 
et épidémiologique de chacune 
des régions. 
 
 

Les Commissions se réunissent 
en conférence plénière tous 
les deux ans et votent des 
recommandations qui sont 
soumises pour accord à 
l ’Assemblée Mondiale des 
Délégués.

En 2010 les Commissions 
régionales pour l’Europe et les 
Amériques se sont tenues :

 

 

 

w   �La 24ème Conférence de la 
Commission régionale de l'OIE 
pour l'Europe tenue les 
 
20-24 septembre à Astana 
(Kazakhstan)

w   �La 20ème Conférence de la 
Commission régionale de l'OIE 
pour les Amériques tenue les 
 
16-19 novembre à Montevideo 
(Uruguay) 

L’OIE a  poursuivi  sa participation active  

dans différents  programmes mondiaux 

l � � �La mise en œuvre des accords : Global 
Framework for the Progressive 
Control of Transboundary Animal 
Diseases (GF-TADs) avec la FAO et 
GLEWs, avec la FAO et l’OMS, s’est 
poursuivie activement, notamment 
en termes d’élaboration des 
politiques, stratégies et méthodes 
pour la veille sanitaire et le partage 
d’informations scientifiques et 
épidémiologiques. 

 

l � � �La plateforme ALive en Afrique, avec 
un accent particulier sur l’appui à 
la préparation des plans nationaux 
incluant à la fois la santé animale et 
la santé publique (en collaboration 
avec la FAO, l’UA-BIRA et les 
bailleurs de fonds intéressés).



Publ icat ions

Des dizaines de milliers 
d’ouvrages sont cédés ou vendus 
chaque année par l’OIE. En 2010 

les meilleures ventes ont porté 
sur les publications suivantes :

 
-  Espèces envahissantes, 

Revues 29 (1) et 29 (2)
 

-   Surveillance  épidémiologique  
en santé animale

 
-   Manuel des tests de 

diagnostic et des vaccins pour 
les animaux terrestres

 
-  Enseignement vétérinaire  

en santé animale et santé 
publique dans le contexte 

mondial, Revues 28 (2)



N u m é r i s a t i o n  
d u  f o n d s  p a t r i m o n i a l 

d o c u m e n t a i r e  d e  l ’ O I E  : 

La mise en œuvre de la numérisation 
du fonds patrimonial documentaire 

de l’OIE, qui n’existait que sous 
forme « papier » et comprend ses 

publications essentielles depuis 
1927, s’est achevée en 2010.  

Le thesaurus numérisé comporte 
actuellement : 

w   Bulletin de l’OIE paru  
de 1927 à 1981.

w   Actes de la Conférence 
Internationale pour l’étude  

des Epizooties, à l’origine de la 
création de l’OIE, tenue à Paris  

en 1921.

w   Santé animale mondiale  
de 1981 à 1995. 

w   Premières éditions du Code 
terrestre jusqu’en 1992  

et du Code aquatique de 1995. 

w   Manuel terrestre de 1989 à 1996 
et du Manuel aquatique de 1995.

Le reste du thesaurus existait déjà 
sous forme numérisée. Depuis 
janvier  2011, tous les articles 

sont accessibles depuis la base de 
données documentaire en ligne du 

nouveau site Internet de l’OIE.



Admin is t ra t ion
Suite à l’adhésion 

des Seychelles et des 
Bahamas, l’Assemblée 

mondiale des Délégués 
comptait 177 Membres à 

la fin de l’année 2010.

Nouveaux Pays Membres

Le Conseil de l’OIE en 2010



En 2010, 
10 nouveaux agents  

ont été recrutés.
29 nationalités sont 

aujourd’hui représentées 
au Siège de l’OIE  
à Paris (France).

l e  S i è g e



Représentations régionales
et sous-régionales

Annexes

O r g a n i s a t i o n  g é n é r a l e



O r g a n i g r a m m e  d u  S i è g e



Groupe de travail sur le bien-être 
animal

Groupe de travail sur les maladies 
des animaux sauvages

Groupe de travail sur la sécurité 
sanitaire des aliments en phase de 
production animale

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

GROUPE AD HOC POUR L'EVALUATION DU 
STATUT DES MEMBRES EN MATIERE DE 
RISQUE D’ESB; 

GROUPE AD HOC POUR L'EVALUATION DU 
STATUT DES MEMBRES VIS-A-VIS DE LA 
FIEVRE APHTEUSE; 

GROUPE AD HOC POUR LA PUBLICATION 
D'UN GUIDE DE SURVEILLANCE DE LA 
SANTE DES ANIMAUX TERRESTRES; 

GROUPE AD HOC POUR L'EVALUATION DU 
STATUT DES MEMBRES VIS-A-VIS DE LA 
PESTE BOVINE; 

GROUPE AD HOC SUR L'EPIDEMIOLOGIE;

GROUPE AD HOC SUR LA RAGE; 

GROUPE AD HOC SUR LA RECONNAISSANCE 
OFFICIELLE DES STATUTS SANITAIRES 
POUR LES MALADIES DES EQUIDES (PESTE 
EQUINE) ; 

GROUPE AD HOC SUR LA MALADIE 
VESICULEUSE DU PORC ; 

GROUPE AD HOC SUR LA FIEVRE 
HEMORRAGIQUE DE CRIMEE-CONGO 
(FHCC) ; 

GROUPE AD HOC SUR LA RECONNAISSANCE 
OFFICIELLE DES STATUTS SANITAIRES POUR 
LA PESTE PORCINE CLASSIQUE ; 

GROUPE AD HOC SUR L’ANTIBIORESISTANCE ; 
 
GROUPE AD HOC  SUR LES INTERACTIONS 
ENTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 
ET ENVIRONNEMENTAL, LES MALADIES 
ANIMALES ET LA PRODUCTION ANIMALE ; 

GROUPE AD HOC SUR LES MALADIES DES 
ABEILLES MELLIFERES ; 

GROUPES AD HOC SUR LES MALADIES DES 
CAMELIDES ; 

GROUPE AD HOC CHARGE DU PARTENARIAT 
SCIENTIFIQUE ENTRE LES LABORATOIRES 
DE REFERENCE ET LES CENTRES 
COLLABORATEURS DE L’OIE ; 

GROUPE AD HOC SUR LA VALIDATION DES 
EPREUVES DE DIAGNOSTIC ; 

GROUPE AD HOC CHARGE DE LA LISTE OIE 
DES MALADIES DES ANIMAUX AQUATIQUES 
– SOUS-GROUPE « CRUSTACES » ; 

GROUPE AD HOC SUR L’UTILISATION 
RESPONSABLE DES ANTIMICROBIENS CHEZ 
LES ANIMAUX AQUATIQUES ; 

GROUPE AD HOC SUR L’ELIMINATION DES 
ANIMAUX AQUATIQUES TROUVES MORTS ; 

 
 

GROUPE AD HOC SUR LA SURVEILLANCE DE 
LA SANTE DES ANIMAUX AQUATIQUES ; 

GROUPE AD HOC SUR LA SECURITE 
SANITAIRE DES MARCHANDISES DERIVEES 
D’ANIMAUX AQUATIQUES ; 

GROUPE AD HOC SUR LES SALMONELLES ; 

GROUPE AD HOC SUR LE BIEN-ÊTRE DES 
POULETS DE CHAIR ET LES SYSTÈMES DE 
PRODUCTION ANIMALE ; 

GROUPE AD HOC SUR L’ENSEIGNEMENT DE 
LA MEDECINE VETERINAIRE ; 

GROUPE AD HOC SUR LES ALIMENTS POUR 
ANIMAUX DE COMPAGNIE ; 

GROUPE AD HOC SUR LES ZOONOSES 
PARASITAIRES ; 

GROUPE AD HOC SUR LE BIEN-ETRE DES 
ANIMAUX DE LABORATOIRE ;

GROUPE AD HOC SUR LA COMMUNICATION.

G r o u p e s  d e  t r a v a i l  d e  l ’ O I E G r o u p e s  a d  h o c  r é u n i s  e n  2 0 1 0



Amélioration des compétences

Séminaires destinés aux délegués et aux points focaux nationaux organisés par l’OIE en 2010

Afrique
Gaborone (Botswana), 9-12 mars.

Asie et Pacifique
Bangkok (Thaïlande), 8-9 avril.

Moyen-Orient 
Paris (France), 23 mai.

Amériques
Paris (France), 23 mai.

Europe
Minsk (Bélarus), 1-2 juillet.

S é m i n a i r e s  d e s  D é l é g u é s  r é c e m m e n t  n o m m é s :

Sécurité sanitaire des aliments
Koweït, 2-4 février
Buenos Aires (Argentine), 9-11 mars
Singapour, 12-14 octobre

Animaux sauvages
Arusha (Tanzanie), 16-19 mars
Bamako (Mali), 6-8 juillet
Bangkok (Thaïlande), 5-7 octobre

Bien-être animal
Bangkok (Thaïlande), 6-8 avril
Santiago (Chili), 29 Juin - 1 juillet
Addis Abeba (Ethiopie), 9-11 novembre
Beyrouth (Liban), 16-18 novembre
 
 
 
 
 
 

A t e l i e r s  d e  f o r m a t i o n  d e s  p o i n t s  f o c a u x   :

Maladies des animaux aquatiques
Swakopmund (Namibie), 16-18 juin
Umm el Quwain (Émirats Arabes Unis), 27-29 septembre
Dubrovnik (Croatie), 16-18 novembre
Roatan (Honduras), 23-25 novembre

Produits vétérinaires
Belgrade (Serbie), 26-28 juillet
Cartagena (Colombie), 20-22 septembre
Afrique du Sud, 23-25 novembre

Notification des maladies animales
Gaborone (Botswana), 30 Août - 2 septembre



COMMISSION du CODEX ALIMENTARIUS :�  
Commission du Programme mixte FAO/OMS 
sur les normes alimentaires

FAO :
Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture

GLEWS : 
Système Mondial OIE/FAO/OMS d’Alerte et de 
Réponse Précoces

OFFLU :  
Réseau d’expertise OIE/FAO pour le contrôle  
de l’influenza animale

OMC :  
Organisation mondiale du commerce

OMS :  
Organisation mondiale de la santé

Glossa i re



Procédure PVS :  
Outil de l’OIE pour renforcer les Services 
vétérinaires

SEACFMD :  
Unité régionale de l’OIE de coordination de la 
campagne de lutte contre la fièvre aphteuse 
en Asie du Sud-Est

SPS : 
Accord sur l’application des mesures 
sanitaires et phytosanitaires de l’OMC

UA-BIRA :  
Bureau Interafricain pour les Ressources 
Animales de l'Union Africaine  
 
UEMOA :  
Union économique et monétaire ouest
africaine

UNICEF : 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance

WAHIS :  
Système mondial d’information zoosanitaire 
de l’OIE

WAHID : 
Base de données mondiale de l’OIE sur les 
maladies animales, y compris les zoonoses

ZOONOSES : 
Maladies animales transmissibles à l’homme
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